Cadrage Formation e-learning d’acculturation des collaborateurs à l’IAG

1. Besoin
Il faudrait concevoir un parcours de formation e-learning sur l’IAG pour que tous les collaborateurs sachent de quoi il s’agit et la différence avec l’IA.
Il faut leur apprendre à prompter et comprendre les risques surtout ceux en utilisant une autre IAG que celle de l’entreprise.
Comme on en est au début, on a un budget très minimal et tout doit être fait en interne.


2. Prompt 

Tu es un consultant senior en ingénierie pédagogique, transformation des compétences et acculturation à l'Intelligence Artificielle Générative (IAG). Tu maîtrises le cadrage de projets de formation, l'analyse des besoins, la conception de dispositifs e-learning et l'évaluation de l'impact des formations.
 
Analyse de manière critique la description du besoin qui t'ai fournie en pièce jointe.
· Avant toute proposition de parcours e-learning, réalise un travail de cadrage approfondi visant à :
· Identifier les hypothèses implicites et les présupposés contenus dans la demande.
· Détecter les informations manquantes qui empêchent de concevoir un dispositif pertinent.
· Formuler les questions de clarification indispensables.
· Mettre en évidence les risques de mauvaise compréhension du besoin.
· Distinguer le besoin exprimé du besoin réel à investiguer.
· Évaluer la maturité de la demande et son niveau de définition.
· Préparer une phase de recueil complémentaire avant toute réponse de conception.
Tu ne dois pas concevoir le parcours de formation à ce stade.
 
La description de besoin relative à un projet d'acculturation à l'IAG fournie en PJ peut être incomplète, imprécise ou orientée vers une solution.
Ton rôle consiste à analyser le besoin sous l'angle du cadrage et non sous l'angle de la production.
Tu dois notamment vérifier si les éléments suivants sont suffisamment définis :
· ce qui manque pour cadrer le problème réel, 
· le public, 
· les objectifs opérationnels ou pédagogiques, 
· les indicateurs de réussite 
· les contraintes

La seule ressource initiale est la description du besoin fournie par le commanditaire.
Tu peux t'appuyer sur :
· les bonnes pratiques de cadrage de projets de formation ;
· les modèles d'analyse des besoins ;
· les principes de conception pédagogique pour adultes ;
· les référentiels d'acculturation à l'IA ;
· les méthodes d'analyse des écarts entre situation actuelle et situation cible.
 
Produis ton analyse sous la structure suivante :
1. Synthèse du besoin exprimé
· Reformulation factuelle et neutre.
· Points explicitement mentionnés.
2. Analyse critique du besoin
· Ce qui paraît clair.
· Ce qui semble ambigu.
· Ce qui relève d'une hypothèse.
· Ce qui pourrait masquer le véritable besoin.
3. Informations manquantes à recueillir
Classe les questions à poser par catégories :
· Problème métier et enjeux
· Public cible
· Objectifs opérationnels
· Objectifs pédagogiques
· Cas d'usage IA visés
· Mesure du succès et indicateurs
· Modalités de formation
· Qestions à poser.
· Contraintes et risques
· Gouvernance et parties prenantes
4. Points de vigilance
· Risques de conception prématurée.
· Risques de mauvaise adéquation aux besoins.
· Risques d'adoption faibles.
· Risques organisationnels ou réglementaires.
5. Diagnostic de maturité du besoin
Attribue une note de maturité de 1 à 5 pour :
· compréhension du problème ;
· définition des publics ;
· définition des objectifs ;
· mesure de la réussite ;
· faisabilité du projet.
Justifie chaque note.
6. Recommandations de cadrage
Liste les 10 à 15 questions prioritaires à clarifier avant tout engagement ou toute proposition de dispositif e-learning.
Niveau attendu : N4 – Expert / exhaustif / sécurisation maximale.

Avant de conclure ton analyse, vérifie explicitement :
· que le problème métier est clairement identifié ;
· que le public cible est suffisamment caractérisé ;
· que les objectifs opérationnels sont mesurables ;
· que les objectifs pédagogiques sont formulés ;
· que les critères de réussite sont définis ;
· que les indicateurs d'impact sont identifiés ;
· que les contraintes sont connues ;
· que les parties prenantes sont recensées ;
· qu'aucune hypothèse critique ne subsiste sans question associée.
À la fin, produis une section :
« Questions décisives avant lancement »
Présente uniquement les questions qui conditionnent réellement la pertinence du futur dispositif.


3. Réponse

Le document Besoin.docx tient en cinq lignes : c'est une demande de niveau 1 (expression d'une solution, pas d'un problème), avec un seul élément réellement stabilisé — la contrainte budgétaire. Voici le cadrage critique avant toute conception. [Besoin | Word]
1. Synthèse du besoin exprimé
Reformulation factuelle et neutre
Le commanditaire demande la conception d'un parcours e-learning d'acculturation à l'IA générative destiné à l'ensemble des collaborateurs. Ce parcours devrait couvrir trois blocs : la compréhension de ce qu'est l'IAG et sa distinction avec l'IA, l'apprentissage du prompt, et la compréhension des risques — avec une attention particulière portée aux risques liés à l'usage d'une IAG autre que celle mise à disposition par l'entreprise. La réalisation est contrainte par un budget qualifié de « très minimal » et une obligation de production 100 % interne. [Besoin | Word]
Points explicitement mentionnés
	Élément
	Formulation du commanditaire
	Statut

	Modalité
	E-learning
	Imposée d'emblée

	Public
	« tous les collaborateurs »
	Non segmenté

	Contenu 1
	Savoir « de quoi il s'agit », différence IA / IAG
	Objectif de connaissance

	Contenu 2
	« Apprendre à prompter »
	Objectif de compétence, non contextualisé

	Contenu 3
	Comprendre les risques, surtout hors IAG d'entreprise
	Sous-jacent : problème de shadow AI

	Contrainte budget
	« très minimal »
	Non chiffré

	Contrainte production
	Tout en interne
	Ferme

	Temporalité
	« on en est au début »
	Aucune échéance

	Mention isolée
	« Prompt » (en fin de document)
	Incomplet / ininterprétable


Note : le document se termine par le mot « Prompt » sans suite. Il faut vérifier s'il s'agit d'un fragment tronqué, d'une rubrique non renseignée ou d'une pièce jointe manquante. Ne pas interpréter ce fragment.
2. Analyse critique du besoin
2.1 Ce qui paraît clair
· L'intention générale : élever le niveau de littératie IAG de la population interne, sans ambition d'expertise.
· Le registre visé : acculturation (sensibiliser, faire comprendre, sécuriser), et non professionnalisation ou montée en compétence métier.
· La contrainte économique : ressources internes exclusivement, budget externe quasi nul. C'est l'élément le plus ferme de la demande et il structurera fortement toute réponse.
· Un signal de préoccupation sécurité : l'insistance sur « une autre IAG que celle de l'entreprise » indique une inquiétude réelle et probablement déjà constatée.
2.2 Ce qui semble ambigu
	Zone d'ambiguïté
	Nature du problème

	« tous les collaborateurs »
	Périmètre juridique et opérationnel indéfini : CDI/CDD, alternants, intérimaires, prestataires, filiales, populations sans poste informatique, expatriés/multilingues

	« sachent de quoi il s'agit »
	Aucun seuil d'acquisition : reconnaître ? expliquer ? appliquer ? Niveau taxonomique non posé

	« apprendre à prompter »
	Prompter quoi, sur quel outil, pour quel usage métier ? Sans outil cible ni cas d'usage, l'apprentissage est hors-sol

	« les risques »
	Risques de quelle nature : confidentialité, RGPD, propriété intellectuelle, hallucinations, biais, dépendance cognitive, conformité AI Act, risque réputationnel ?

	« celle de l'entreprise »
	Existence, nom, périmètre de déploiement et niveau de maturité de l'outil interne non précisés

	« très minimal »
	Non chiffré : 0 € ? Quelques milliers ? Coût-temps interne comptabilisé ou non ?

	« tout doit être fait en interne »
	Contrainte de production, de financement, ou de confidentialité ? Les implications diffèrent radicalement

	« on en est au début »
	Début de quoi : du déploiement de l'outil, de la réflexion, de la stratégie IA globale ?


2.3 Ce qui relève d'une hypothèse (non vérifiée)
Neuf hypothèses implicites sont portées par la demande. Aucune n'est étayée dans le document.
1. La formation est la bonne réponse. Le besoin est formulé comme une solution formative alors que le problème sous-jacent (usages non maîtrisés, shadow AI) relève probablement aussi de la gouvernance, de la politique d'usage, du contrôle technique et de la communication.
2. L'e-learning est la modalité adaptée. Choisie avant toute analyse, vraisemblablement pour des raisons de coût et de volumétrie, pas d'efficacité pédagogique.
3. Le public est homogène. « Tous les collaborateurs » suppose un besoin identique du comité de direction à l'agent opérationnel, ce qui est improbable.
4. Un déficit de connaissance explique les comportements à risque. Or l'usage d'IAG externes relève plus souvent d'un déficit d'outil interne, d'accessibilité ou de performance perçue que d'un déficit de savoir.
5. Un outil IAG d'entreprise existe et est accessible à tous. Condition sine qua non : former à prompter sans outil disponible génère de la frustration et… pousse vers les outils externes. Effet contre-productif majeur.
6. Le cadre de référence (charte, politique d'usage, liste d'outils autorisés) existe. Or on ne peut enseigner des règles qui n'ont pas été formalisées et validées juridiquement.
7. L'interne dispose des compétences de conception e-learning et de l'outillage auteur. Non vérifié.
8. Il n'y a pas d'obligation réglementaire structurante. L'article 4 du règlement européen sur l'IA impose pourtant aux déployeurs d'assurer un niveau suffisant de maîtrise de l'IA (AI literacy) auprès de leur personnel — ce qui change la nature du projet : d'une initiative de confort à une obligation de conformité documentée.
9. Le succès se mesure par la réalisation du dispositif. Aucun indicateur de résultat n'est évoqué.
2.4 Ce qui pourrait masquer le véritable besoin
La demande exprimée est « une formation e-learning ». Trois besoins réels plausibles se dissimulent derrière :
	Besoin exprimé
	Besoin réel probable
	Indice dans le texte

	Former à l'IAG
	Reprendre le contrôle sur le shadow AI et endiguer la fuite de données vers des outils grand public
	« surtout ceux en utilisant une autre IAG que celle de l'entreprise »

	Acculturer tout le monde
	Sécuriser juridiquement l'entreprise et se doter d'une preuve de diligence (traçabilité de la sensibilisation)
	Insistance sur les risques

	Apprendre à prompter
	Faire adopter l'outil IAG interne dont le taux d'usage est peut-être décevant
	« celle de l'entreprise », « on en est au début »


Ces trois besoins n'appellent pas le même dispositif. Le premier relève d'une campagne de conformité courte et universelle. Le deuxième exige de la traçabilité et un contenu validé juridiquement. Le troisième relève de l'adoption outil et impose du contextualisé, du cas d'usage métier, du présentiel ou du social learning — pas un module unique.
3. Informations manquantes à recueillir
3.1 Problème métier et enjeux
· Quel événement ou constat a déclenché cette demande (incident de fuite de données, audit, directive de la direction générale, taux d'adoption faible, demande du DPO / RSSI) ?
· Des incidents liés à l'usage d'IAG externes ont-ils été constatés ? Sont-ils documentés, quantifiés ?
· Quelle est la situation actuelle mesurée : qui utilise quoi, à quelle fréquence, pour quels usages ?
· Quelle est la situation cible à 6, 12 et 24 mois ?
· Le projet s'inscrit-il dans une stratégie IA d'entreprise formalisée ? Existe-t-il une feuille de route ?
· Quelle est la conséquence d'une non-action : quel coût, quel risque ?
· Que se passe-t-il si l'on ne fait rien de plus qu'une charte diffusée par mail ?
3.2 Public cible
· Quel est l'effectif exact concerné et sa décomposition par entité, métier, statut ?
· Les prestataires, intérimaires, alternants et stagiaires sont-ils inclus ? Les filiales, y compris étrangères ?
· Quelle proportion de collaborateurs n'a pas d'accès individuel à un poste de travail ou à une adresse professionnelle ?
· Quel est le niveau de maturité numérique de départ, par segment ? Une mesure existe-t-elle ?
· Quelles langues doivent être couvertes ?
· Faut-il traiter des populations à besoins spécifiques (accessibilité, RGAA/WCAG) ?
· Existe-t-il des populations prioritaires ou pilotes ?
· La formation est-elle obligatoire ou facultative ? Sur temps de travail ?
· Les managers ont-ils un rôle de relais prévu ? Ont-ils eux-mêmes un besoin distinct ?
3.3 Objectifs opérationnels
· Quel comportement observable doit changer après le parcours ? (par exemple : cesser de déposer des données internes dans un outil non autorisé)
· Quelle est la cible chiffrée : X % de collaborateurs formés, Y % de baisse des usages non autorisés, Z % de hausse d'usage de l'outil interne ?
· À quelle échéance ces cibles doivent-elles être atteintes ?
· Quelles décisions dépendent de l'atteinte de ces objectifs ?
3.4 Objectifs pédagogiques
· Quel niveau taxonomique est visé par bloc : connaître, comprendre, appliquer, analyser ?
· « Savoir prompter » signifie-t-il produire un prompt structuré sur un cas métier réel, ou reconnaître un bon prompt ?
· Quels prérequis peut-on supposer acquis ?
· Faut-il différencier des niveaux (socle commun + modules avancés) ?
· Un référentiel de compétences IA existe-t-il ou doit-il être construit ?
· Une certification ou attestation est-elle attendue ?
3.5 Cas d'usage IA visés
· Quel est l'outil IAG d'entreprise ? Est-il déployé, à qui, depuis quand, avec quel taux d'usage ?
· Quels cas d'usage sont autorisés, recommandés, interdits ?
· Existe-t-il une liste blanche / liste noire d'outils ?
· Quelles données peuvent ou ne peuvent pas être soumises à un outil IAG ?
· Dispose-t-on de cas d'usage métier réels, validés, exploitables comme supports pédagogiques ?
· Qui arbitre l'ajout d'un nouveau cas d'usage ?
3.6 Mesure du succès et indicateurs
· Comment le commanditaire saura-t-il que le dispositif a réussi ?
· Quels indicateurs sont disponibles et exploitables : taux de complétion, scores d'évaluation, télémétrie de l'outil interne, journaux de filtrage réseau, incidents déclarés, enquêtes de perception ?
· Une mesure de l'état initial (baseline) est-elle possible avant lancement ? Si non, toute mesure d'impact sera contestable.
· Quel niveau d'évaluation est attendu (réaction, apprentissage, comportement, résultats) ?
· Qui produit le reporting, à quelle fréquence, pour quelle instance ?
· Les données de suivi individuel sont-elles autorisées par le DPO et les représentants du personnel ?
3.7 Modalités de formation
· Le e-learning est-il une contrainte ferme ou une préférence ?
· Quelle durée maximale par module et pour l'ensemble du parcours ?
· Quel LMS est disponible ? Quelles normes supporte-t-il (SCORM, xAPI) ? Qui l'administre ?
· Quels outils auteur sont disponibles en interne et sous licence active ?
· Les modalités complémentaires (webinaires, communautés, ateliers, tutoriels courts, communication) sont-elles envisageables ?
· Une logique d'ancrage dans le temps est-elle prévue ou le projet s'arrête-t-il à la mise en ligne ?
· Faut-il prévoir une version mobile ou hors connexion ?
3.8 Questions à poser (formulation directe au commanditaire)
À poser telles quelles en atelier de cadrage :
1. « Qu'est-ce qui a déclenché cette demande maintenant ? »
2. « Si je vous dis que la formation ne suffira pas à régler ce problème, qu'en pensez-vous ? »
3. « Quel outil IAG les collaborateurs peuvent-ils utiliser aujourd'hui, et depuis quand ? »
4. « Qu'est-ce qui, concrètement, doit être différent dans six mois ? »
5. « Qui décide de ce qui est autorisé ou interdit en matière d'IA ici ? »
6. « Avez-vous un document de référence validé sur lequel je peux m'appuyer ? »
7. « Combien de temps un collaborateur peut-il y consacrer, et est-ce obligatoire ? »
8. « "Très minimal", cela veut dire quel montant, et le temps interne est-il compté ? »
9. « Qui, en interne, va réellement produire, valider et maintenir ce contenu ? »
10. « Que faisons-nous si un collaborateur ne suit pas la formation ? »
3.9 Contraintes et risques
· Quel est le budget réel, y compris valorisation du temps interne ?
· Quelle est l'échéance attendue et est-elle négociable ?
· Quelles ressources internes sont nommément affectées (concepteur, expert IA, juriste, DPO, RSSI, communication) et à quel taux de charge ?
· Qui maintient le contenu, sachant que le domaine évolue très vite ? Quelle fréquence de mise à jour est soutenable ?
· Quelles contraintes juridiques s'appliquent : AI Act, RGPD, propriété intellectuelle, droit à l'image pour les contenus générés ?
· L'utilisation d'IAG pour produire le contenu de formation lui-même est-elle autorisée ? Sous quelles conditions de relecture ?
· Les instances représentatives du personnel doivent-elles être informées ou consultées ?
· Des obligations conventionnelles ou sectorielles s'ajoutent-elles ?
3.10 Gouvernance et parties prenantes
· Qui est le commanditaire, qui est le sponsor exécutif, et sont-ce les mêmes personnes ?
· Qui valide le contenu : métier, juridique, DPO, RSSI, communication, direction générale ?
· Quel est le circuit et le délai de validation ?
· Existe-t-il un comité IA ou une instance de gouvernance à laquelle rattacher le projet ?
· Qui porte le message auprès des collaborateurs ?
· Qui arbitre en cas de désaccord entre conformité et adoption ?
· Existe-t-il des initiatives concurrentes ou déjà lancées dans d'autres entités ?
4. Points de vigilance
4.1 Risques de conception prématurée
· Solutionnisme : la modalité (e-learning) est fixée avant l'analyse du problème. Concevoir maintenant revient à valider une hypothèse non testée.
· Contenu hors-sol : sans outil cible et sans cas d'usage métier, l'apprentissage du prompt produira des exemples génériques, immédiatement perçus comme inutiles.
· Obsolescence : un module sur l'IAG produit sans plan de maintenance sera périmé en quelques mois. Le coût réel du projet n'est pas la production initiale mais l'actualisation.
· Contenu non validé juridiquement : enseigner des règles d'usage non formalisées expose l'entreprise à une contradiction entre discours de formation et politique réelle.
4.2 Risques de mauvaise adéquation aux besoins
· Public traité comme un bloc : un module unique pour l'ensemble des collaborateurs sera trop technique pour les uns, trop superficiel pour les autres.
· Confusion acculturation / compétence : « comprendre l'IAG » et « savoir prompter » relèvent de deux registres pédagogiques distincts (savoir déclaratif vs savoir-faire procédural). Le second exige de la pratique, de la mise en situation et du feedback — difficilement compatibles avec un e-learning asynchrone à budget nul.
· Traitement du risque par la peur : un module centré sur l'interdit sans alternative crédible produit de l'évitement, pas de la maîtrise.
4.3 Risques d'adoption faible
· Effet contre-productif majeur : former à prompter sans donner accès à un outil interne performant crée une envie et l'oriente mécaniquement vers les outils externes — exactement le comportement que la demande vise à réduire.
· Absence de motivation intrinsèque : sans bénéfice perçu immédiat sur le travail réel, la complétion sera faible ou purement formelle (clic-through).
· Managers non embarqués : l'adoption d'un usage numérique dépend fortement du relais managérial ; il n'est pas évoqué.
· Qualité perçue : une production 100 % interne à budget minimal peut générer un livrable perçu comme low cost, ce qui dégrade la crédibilité du message sécurité qu'il porte.
· Absence de dispositif d'ancrage : un module unique sans rappel, sans communauté, sans ressources de proximité produit une déperdition rapide.
4.4 Risques organisationnels ou réglementaires
· Conformité AI Act : si l'entreprise est déployeur de systèmes d'IA, l'obligation de maîtrise de l'IA du personnel impose un dispositif proportionné et documenté. Le projet doit alors être traçable et auditable — ce qui change les exigences du LMS et du reporting.
· RGPD : les exemples pédagogiques et les traces d'usage doivent être encadrés ; l'implication du DPO est non optionnelle.
· Dialogue social : un dispositif obligatoire, tracé individuellement, et touchant aux conditions de travail peut relever de l'information-consultation.
· Propriété intellectuelle : usage d'IAG pour produire les contenus de formation, statut des productions générées, respect des droits sur les supports illustratifs.
· Concurrence interne : risque de doublon avec des initiatives portées par la DSI, la RSSI ou d'autres entités, non recensées à ce stade.
· Soutenabilité : sans ressource dédiée nommée, le projet repose sur de la bonne volonté et s'arrêtera à la première priorité concurrente.
5. Diagnostic de maturité du besoin
	Dimension
	Note /5
	Justification

	Compréhension du problème
	1
	Aucun élément déclencheur, aucun constat chiffré, aucune analyse d'écart. Le problème est formulé sous forme de solution. Le seul indice de problème réel (usage d'IAG externes) est mentionné incidemment, sans qualification ni quantification.

	Définition des publics
	1
	« Tous les collaborateurs » est un périmètre, pas une caractérisation. Aucune segmentation, aucun niveau de départ, aucun volume, aucun statut, aucune langue, aucune contrainte d'accès.

	Définition des objectifs
	2
	Trois thèmes de contenu sont identifiés, ce qui constitue une base. Mais aucun n'est traduit en objectif pédagogique opérationnalisable (pas de verbe d'action, pas de niveau taxonomique, pas de condition ni de critère) ni relié à un objectif opérationnel.

	Mesure de la réussite
	1
	Totalement absente. Ni indicateur, ni cible, ni état initial, ni dispositif d'évaluation, ni instance de suivi. Impossible en l'état de démontrer un quelconque impact.

	Faisabilité du projet
	2
	Les contraintes sont explicites et cohérentes entre elles (budget minimal → production interne), ce qui est un point positif de lisibilité. Mais elles sont non chiffrées, aucune ressource n'est nommée, aucun délai n'est posé, et les prérequis techniques (LMS, outil auteur, outil IAG d'entreprise) ne sont pas confirmés. Une ambition « tous collaborateurs » à budget quasi nul est un facteur de risque structurel.

	Maturité globale
	1,4 / 5
	Demande de niveau exploratoire. Non cadrée. Toute proposition de conception à ce stade serait spéculative.


Conclusion du diagnostic : la demande n'est pas suffisamment mature pour engager une phase de conception. Elle est en revanche suffisamment claire dans son intention pour justifier une phase de cadrage courte et structurée.
6. Recommandations de cadrage
6.1 Démarche proposée
Avant toute conception, conduire un cadrage en trois temps :
1. Atelier de cadrage commanditaire (2 h) : requalification du problème, clarification des attendus, arbitrage sur la modalité.
2. Entretiens parties prenantes (5 à 8 entretiens de 45 min) : DSI/RSSI, DPO/juridique, communication interne, 2 à 3 managers métier, responsable de l'outil IAG interne.
3. Mesure de l'état initial : enquête flash auprès d'un échantillon de collaborateurs (usages réels, outils utilisés, freins, attentes) + extraction des données d'usage de l'outil interne si disponibles.
Livrable de sortie : note de cadrage validée (problème, publics segmentés, objectifs opérationnels et pédagogiques, indicateurs, contraintes, gouvernance) — préalable contractuel à toute proposition de dispositif.
6.2 Les 15 questions prioritaires à clarifier
	#
	Question
	Ce qu'elle débloque

	1
	Quel événement ou constat a déclenché la demande, et existe-t-il des incidents documentés ?
	Requalification du problème réel

	2
	L'entreprise dispose-t-elle d'un outil IAG interne, déployé auprès de qui, avec quel taux d'usage ?
	Faisabilité même de l'objectif « prompter »

	3
	Existe-t-il une charte ou politique d'usage de l'IA validée juridiquement ?
	Contenu du bloc « risques »

	4
	Le projet répond-il à une obligation de conformité (AI Act, audit, exigence client) ?
	Nature du dispositif et exigences de traçabilité

	5
	Quel est le périmètre exact du public : effectif, statuts, entités, langues, accès poste de travail ?
	Dimensionnement et modalité

	6
	Quels segments de public ont des besoins réellement différents ?
	Architecture du parcours (socle + modules)

	7
	Quel comportement observable doit changer, et à quelle échéance ?
	Objectifs opérationnels

	8
	Comment saurez-vous, chiffres à l'appui, que le dispositif a réussi ?
	Indicateurs et évaluation

	9
	Quelles données d'usage sont disponibles aujourd'hui pour établir une mesure initiale ?
	Démonstration d'impact

	10
	Quel est le budget réel, temps interne valorisé inclus, et quelle est l'échéance ?
	Arbitrage de l'ambition

	11
	Quelles ressources internes sont nommément affectées, à quel taux de charge, pour produire et valider ?
	Faisabilité opérationnelle

	12
	Qui maintient le contenu et à quelle fréquence, compte tenu de l'évolution rapide du domaine ?
	Soutenabilité

	13
	La formation est-elle obligatoire, sur temps de travail, avec quelles conséquences en cas de non-réalisation ?
	Taux de complétion réaliste

	14
	Quel est le circuit de validation (métier, juridique, DPO, RSSI, communication) et son délai ?
	Planning

	15
	L'e-learning est-il une contrainte ferme, ou peut-on proposer un dispositif mixte à coût équivalent ?
	Pertinence pédagogique


Z – Vérification zéro oubli
	Point de contrôle
	Statut
	Question associée

	Problème métier clairement identifié
	Non
	Q1

	Public cible suffisamment caractérisé
	Non
	Q5, Q6

	Objectifs opérationnels mesurables
	Non
	Q7

	Objectifs pédagogiques formulés
	Partiellement — thèmes présents, objectifs absents
	Q6, Q7

	Critères de réussite définis
	Non
	Q8

	Indicateurs d'impact identifiés
	Non
	Q8, Q9

	Contraintes connues
	Partiellement — exprimées mais non chiffrées
	Q10, Q11, Q12

	Parties prenantes recensées
	Non
	Q14

	Aucune hypothèse critique sans question associée
	Conforme — les 9 hypothèses de la section 2.3 sont couvertes par les questions Q1 à Q15
	


Verdict : 6 points de contrôle sur 8 sont non satisfaits. Le cadrage est obligatoire avant toute conception.
Questions décisives avant lancement
Cinq questions seulement conditionnent réellement la pertinence du futur dispositif. Sans réponse à ces cinq points, toute conception est spéculative.
1. Existe-t-il un outil IAG d'entreprise réellement accessible aux collaborateurs visés ? Si non, former à prompter est contre-productif : le dispositif alimentera mécaniquement l'usage d'outils externes, soit l'inverse de l'objectif. La réponse conditionne l'existence même du bloc « prompt ».
2. Quel est le problème réel derrière la demande : fuite de données, conformité réglementaire, ou adoption insuffisante de l'outil interne ? Ces trois problèmes appellent trois dispositifs radicalement différents en durée, en contenu, en modalité et en traçabilité.
3. Le projet répond-il à une obligation de conformité ? Si oui, le dispositif devient obligatoire, traçable, auditable et prioritaire en ressources — ce qui rend la contrainte « budget très minimal » renégociable.
4. Quel comportement doit avoir changé dans six mois, et comment le mesurera-t-on ? Sans réponse, le projet n'aura pas d'objectif, pas d'indicateur, pas de démonstration de valeur — et sera arbitré défavorablement à la première revue de priorités.
5. Quelles ressources internes sont nommément engagées pour produire, valider et surtout maintenir le contenu dans la durée ? Une production interne à budget nul sans ressource affectée et sans plan de maintenance produit un livrable obsolète en quelques mois. C'est le principal facteur d'échec du projet.

